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2 février 2009

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 4 septembre 2008
La Commission s’est réunie aux fins d’examiner les points inscrits à l’ordre du jour qui fait l’objet du document CP/CAJP/-2654/08, lequel a été adopté sans objection.
1. Installation des groupes de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)
· Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones
M. Reynaldo Cuadros, Représentant permanent de Bolivie, a été élu par acclamation pour présider le Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones.
· Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance
Mme María Cristina Pereira da Silva, Représentante suppléante du Brésil, a été élue par acclamation pour présider le Groupe de travail chargé d’élaborer un Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.
2. Exposé sur la dernière modification apportée au Règlement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)
Mme Elizabeth Abi-Marchaid a présenté un exposé sur les dernières modifications apportées au Règlement de la CIDH, en particulier celles portant sur l’article 12.1.A qui vise les attributions du Secrétaire exécutif, ainsi que sur l’article 15 intitulé « Bureaux de rapporteurs et Groupes de travail », lesquelles ont été approuvées durant la 132e Session ordinaire de la Commission tenue du 17 au 25 juillet 2008.
L’article 15 a été modifié pour qu’y soit précisée la différence entre rapporteurs de pays et rapporteurs thématiques. La fonction de rapporteur de pays est réservée exclusivement aux membres de la Commission qui doivent faire rapport au moins une fois par an à la plénière de cet organe.
En ce qui concerne la formation de nouveaux bureaux de rapporteurs thématiques, il est prévu qu’un tel exercice s’accompagne d’une résolution, d’un mandat approuvé par la Commission, d’un plan de travail et d’un plan de financement pour garantir la transparence et satisfaire aux exigences y relatives. Les bureaux de rapporteurs thématiques feront l’objet d’un examen au sein de la Commission tous les trois ans. Leurs bureaux seront dirigés soit par des membres de la Commission, soit par des experts en la matière.
Les délégations ont remercié le Secrétariat pour le rapport présenté et lui ont demandé de les tenir informées des modifications apportées au Règlement.
3. Présentation du projet de plan de travail de la CAJP (CP/CAJP-2653/08)
La présidence a présenté le projet de plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques pour la période 2008-2009 (CP/CAJP-2653/08) qui contient les mandats attribués à la CAJP, ainsi que le projet de calendrier des réunions chargées d’appliquer ces mandats.

La méthode de travail sera comme suit :
· Examiner en parallèle certains thèmes, sous la coordination de la vice-présidence de la Commission. 
· Rechercher le concours des délégations pour faire avancer le traitement de certains thèmes précis qui revêtent une importance particulière pour celles-ci ; il est entendu que cet exercice est ouvert à la participation de toutes les autres délégations.
· Dans la mesure du possible, les préparatifs et la tenue des réunions spéciales auront lieu durant ce semestre, et ce pour épurer l’ordre du jour durant les jours précédant l'Assemblée générale. 

· L’on emploiera la négociation informelle comme stratégie pour éviter des débats prolongés, en particulier les discussions sur les projets de résolution à déposer en vue de l'Assemblée générale.
· Le Secrétariat recevra par écrit, aux fins de publication, les propositions des délégations sur des thèmes précis comme les ordres du jour et les invités aux réunions spéciales, les observations sur les rapports annuels ou d’autres thèmes. 

· Les réunions commenceront à l’heure exacte pour laquelle elles ont été convoquées, et nous respecterons l’heure convenue. 
· Par ailleurs, à la différence du passé, nous nous efforcerons cette fois de commencer le processus de discussion et d’approbation des projets de résolution lorsque les thèmes seront prêts à être transmis à l'Assemblée générale, sans avoir à attendre jusqu’à la fin du délai.
En ce qui concerne le calendrier des réunions spéciales, la plupart des délégations ont suggéré que l’on procède sans interruption, en travaillant durant une fin de semaine lors de la troisième réunion. Compte tenu de ces observations, M. Luis Toro, représentant du Bureau de droit international, a approuvé les changements et tentera de fixer de nouvelles dates pour les réunions spéciales, éventuellement en octobre ou novembre. 

Sans aucunes autres observations, le plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques a été approuvé.

4. Mesures devant être prises à l’issue du processus de réflexion et de dialogue entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de la personne
À ce sujet, la présidence a souligné que la période 2008-2009 verra une focalisation des travaux de la CAJP sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne en vertu des résolutions 2407, 2408 et 2409. Dans ce sens, la présidence a invité les délégations à proposer des mesures issues des dialogues et processus de réflexion réalisés en commun.
Dans un premier temps, la présidence a proposé de déterminer quels sont les éléments qui font l’unanimité sur la nécessité immédiate d’une révision, ce qui permettrait de commencer à concevoir des mesures concrètes en la matière, lesquelles seront soumises aux organes du Système et/ou organes politiques, le cas échéant. La seconde étape consistera en une analyse des thèmes sur lesquels l’on constate une certaine divergence entre les États, pour passer ensuite aux questions suscitant une divergence. 

La présidence a ensuite proposé les thèmes suivants, qui pourraient éventuellement lancer le processus de formulation d’actions concrètes :
· Perfectionnement de l’accès des victimes aux mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne 

· Universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, compte tenu de la signature et de la ratification, de la ratification ou de l’adhésion, en fonction des circonstances et dans les meilleurs délais, de tous les instruments universels et interaméricains de défense des droits de la personne 
· Examen de la possibilité que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l'homme fonctionnent en permanence
· Nécessité d’établir des délais au sein de la CIDH
· Archivage des cas et pétitions
· Mesures conservatoires et provisoires
· Audiences thématiques
· Réparations
· Procédures de règlement amiable
· Renforcement de la faculté consultative de la Cour.
La présidence a confirmé que cette dynamique avait et continue d’avoir pour objectif le perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ses organes de protection.
Les délégations ont fait part de leur disposition à donner la priorité à cette question. Ce processus se poursuivra au moyen de dialogues informels et, sur la demande des délégations, la présidence a proposé d’établir un calendrier qui sera distribué sous peu et contiendra les dates des réunions.
5. Autres questions
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 
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